
DÉCLARATION LIMINAIRE
CAPD du 20 mars 2017

Monsieur l'Inspecteur d'Académie, mesdames, messieurs,

Si  nous  ne  nous  trompons  pas  cette  CAPD est  la  dernière  qui  sera  réunie  sous  le
gouvernement actuel. Permettez-nous de faire un bref bilan de ce quinquennat au niveau
de  l'Education  Nationale,  je  vous  rassure  par  quelques  exemples  non  exhaustifs.  La
priorité pour l'Education Nationale et plus particulièrement pour le premier degré était
annoncée. Que s'est-il réellement passé ?

La réforme des  rythmes scolaires :  fatigue des  élèves,  fatigue  des  enseignants,  coût
supplémentaire  pour  les  enseignants  et  les  municipalités  pour  un  gain  plus  que
discutable.  Le  SNE  demande  l'abrogation  de  cette  réforme  depuis  qu'elle  a  été
annoncée. 

De nouveaux programmes     et la création du cycle III à cheval sur l'école primaire et le
collège : vers toujours plus de simplification et de baisse du niveau attendu. Au SNE nous
ne visons pas le médiocre pour tous mais le meilleur pour chacun.

Un mot rapide sur la bienveillance que l'on nous assène à longueur de temps. Le SNE le
dit : laisser croire que tout le monde réussit, gommer les manque, c'est leurrer les élèves
et les familles. 

La création de 60 000 postes : certes c'était nécessaire vu la saignée des effectifs lors
des années précédentes. Deux remarques cependant : le nombre de 60 000 n'est pas
atteint et l'effectif moyen par classe n'a que très peu baissé (quelques dixièmes d'élèves).
Oui il y a eu des créations de postes mais elles ont servi à absorber l'augmentation du
nombre d'élèves.

La refondation de la carte de l'Education prioritaire : elle était nécessaire, mais pourquoi
la faire partir  au niveau des collèges en laissant  sur le bord de la routes des écoles
primaires en énorme difficulté au prétexte qu'elles n'ont pas la chance d'être dans le
secteur d'un collège classé en éducation prioritaire ? Si c'est cela la priorité donnée au
primaire, on s'en passe. Le SNE demande une analyse école par école pour déterminer le
classement en éducation prioritaire.

Le PPCR : une augmentation de salaire symbolique pour quelques-uns mais surtout un
leurre pour tout le monde. Le SNE demande une augmentation immédiate du salaire des
enseignants de 20% pour être dans la moyennes des pays de l'OCDE.

Pour finir, les 16 engagements sur la direction d'école du 1er mars 2017 : la simplification
des tâches des directeurs avait pourtant été annoncée il y a bien longtemps, mais nous
l'attendons toujours. Encore une fois, le vocabulaire utilisé traduit l'absence de décision
claire. En fait d'engagements, il s'agit de vœux pieux soumis aux aléas des réalités et des
bonnes  volontés.  Le  SNE  demande  depuis  plusieurs  années  et  sans  tergiverser  la
création d'un statut de directeur des Ecoles. 



Vous l'avez compris, le SNE est sans concession sur la politique menée depuis plusieurs
années  dans  l'Education  Nationale.  Les  enseignants  nous  donnent  malheureusement
raison. Il suffit de voir le nombre grandissant d'enseignants démissionnaires d'année en
année.  Nous  n'attendons  plus  rien  de  ce  gouvernement  en  fin  de  mandat  et  nous
consacrons  toute  notre  énergie  à  peser  sur  les  projets  des  candidats  à  l'élection
présidentielle avec notre livre programme « Permettre à tous de réussir ». Fidèle à son
engagement et son apolitisme, le SNE ne soutiendra et ne se rangera derrière aucun des
candidats. 

Sur le plan plus local nous nous inquiétons de rencontrer au quotidien des enseignants
de plus en plus désabusés. Ils sont las de faire et de défaire.

Quelques exemples : le flou artistique concernant le LSU, la rédaction d'un projet d'école
à l'espérance de vie maximum de 18 mois, le travail colossal de création des carnets de
suivi  alors  qu'il  aurait  été  si  efficace  d'en  créer  un  départemental,  la  constitution  de
dossiers de redoublement indûment demandés, nous semble-t-il, par plusieurs IEN, la
médecine  du  travail  toujours  en  berne  dans  notre  département  malgré  les  directives
nationales...  Les  enseignants  victimes  d'incivilités  voire  d'agressions  verbales  ou
physiques ne sentent pas le soutien de leur hiérarchie, pourtant prôné par notre ministre.
Un  dernier  mot  sur  l'ELCO et  l'EILE.  Encore  une  fois  notre  administration  leurre  les
familles en leur faisant miroiter des cours de langues qui pour la plupart n'auront pas lieu.
Les  enseignants  sont  obligés  de  distribuer  des  documents  qu'ils  savent  quasi
mensongers. Il faut arrêter cela !

Tous ces exemples ne sont malheureusement que quelques éléments parmi tant
d'autres  qui  plombent  le  moral  des  enseignants.  Quand  va-t-on  enfin  pouvoir
travailler en paix et dans la sérénité ? Quand va-t-on enfin pouvoir se recentrer sur
notre principale mission, enseigner ?

Je vous remercie de votre attention.

Pour le SNE-FGAF
Matthieu Verdier
Dominique Rouah



COMPTE RENDU
CAPD du 20 mars 2017

Lecture de la déclaration liminaire du SNE34.

I. Liste d'aptitude direction d'école

2016 : 94 candidatures 2017 : 98 candidatures
Certains  enseignants  sont  dispensés  d'entretien  au  titre  d'intérim  (20)  ou  de  faisant
fonction (17). 4 collègues ne se sont pas présentés à l'entretien. 61 collègues ont donc
passé l'entretien, 9 ont eu un avis défavorable de la commission.

Nous avons fait  le point  sur  tous les dossiers classés défavorables.  Il  s'avère que la
commission a relevé que pour  la  plupart  des collègues concernés les connaissances
institutionnelles étaient fragiles. L'IENA précise également que beaucoup de collègues
ayant eu un avis défavorable n'arrivent pas à se projeter dans une autre école que la leur. 

Avis du SNE34 : Nous souhaitons que lors de l'inscription à l'entretien, l'administration
précise ce qu'elle  attend des candidats  (posture,  textes  à  travailler,  connaissances à
avoir...). Les collègues ayant passé l'entretien peuvent nous appeler pour avoir davantage
de renseignements.
 
II. Résultats des commissions d'entretien sur PEP et PAP

Plusieurs  postes  n'ayant  pas  eu  de  candidat,  un  nouvel  appel  à  candidatures  a  été
envoyé.

Les PEP (Postes à Exigences Particulières)

Commission Conseiller Pédagogique de Circonscription : 20 candidats
16 collègues ont les compétences en adéquation avec la fonction.
4 collègues n'ont pas les compétences en adéquation avec la fonction.

Commission UPE2A : 13 candidats
8 collègues ont les compétences en adéquation avec la fonction.
5 collègues n'ont pas les compétences en adéquation avec la fonction.

Commission TR gens du voyage : 3 candidats
1 collègue a les compétences en adéquation avec la fonction.
2 collègues n'ont pas les compétences en adéquation avec la fonction.

Commission Plus de Maîtres que de Classes : 22 candidats
19 collègues ont les compétences en adéquation avec la fonction.
3 collègues n'ont pas les compétences en adéquation avec la fonction.

Commission classe spécifique d'accueil et de scolarisation des enfants de moins de 3
ans : 6 candidats
4 collègues ont les compétences en adéquation avec la fonction.
2 collègues n'ont pas les compétences en adéquation avec la fonction.



Commission Classe Passerelle : 5 candidats
4 collègues ont les compétences en adéquation avec la fonction.
1 collègue n'a pas les compétences en adéquation avec la fonction.

Commission ERH : 3 candidats
2 collègues ont les compétences en adéquation avec la fonction.
1 collègue n'a pas les compétences en adéquation avec la fonction.

Commission hôpitaux : 1 candidat
1 collègue n'a pas les compétences en adéquation avec la fonction.

Commission PEMF Langues Vivantes : 1 candidat
1 collègue a les compétences en adéquation avec la fonction.

Les PAP (Postes à Profil)
Plusieurs types de postes à profil : direction en REP+, direction d'école de plus de 14
classes, poste en section internationale, UE autisme, ULIS TED, DA bilingue, coordinateur
CHU, ERH-MDPH, poste en classe relais.

La commission d'entretien donne un avis favorable ou défavorable. Les avis favorables
sont classés. Les postes à profil sont attribués hors barème lors du mouvement.

Avis SNE34 : Les collègues ayant postulé pour des PEP ou des PAP peuvent nous
contacter  pour  connaître  leur  résultat.  Contrairement  aux  autres  organisations
syndicales, le SNE34 n'est pas contre les PAP et les PEP. Nous convenons tout à fait que
certains postes doivent passer hors barème. Néanmoins il faut être extrêmement vigilant
afin que les commissions d'entretien soient tout à fait impartiales. 

Les enseignants stagiaires qui ont postulé à ces entretiens n'ont reçu aucun réponse. Il
est inadmissible que l'administration ne réponde pas. 
 
III. CAPASH - CAPPEI

L'administration a dû faire des choix par rapport à leur enveloppe budgétaire .

Option  D :  7  départs  en  formation  soit  environ  30%  des  postes  actuellement  sans
enseignant spécialisé. Coût indicatif de cette formation : 7105€.

Option  F :  2  départs  en  formation  soit  environ  25%  des  postes  actuellement  sans
enseignant spécialisé. Coût indicatif de cette formation : 3900€.

Option  G :  1  départ  en  formation  soit  environ  20%  des  postes  actuellement  sans
enseignant spécialisé. Coût indicatif de cette formation : 3805€.

DEEAS :  1  départ  en  formation   soit  environ  20%  des  postes  actuellement  sans
enseignant spécialisé. Coût indicatif de cette formation : 5830€.

En tout : 11 départs en formation pour un coût total (hors remplacement) de 20 680€.
Pour information l'année dernière le coût total était de 16500€. 



Avis du SNE34 : Même si  la situation ASH dans l'Hérault est loin d'être réglée, nous
reconnaissons un véritable effort de la part de l'administration. Compte-tenu du retard de
la circulaire, les collègues vont participer au mouvement « à l'aveugle » car ils ne sauront
pas si ils sont acceptés ou non à la formation. Cela risque de créer des chaînes à l'issue
du mouvement.

IV. Postes adaptés

Le  DASEN  nous  présente  la  liste  des  collègues  bénéficiant  d'un  poste  adapté.
Concernant les collègues dont le poste n'est pas reconduit, ils peuvent être conseillés par
les agents du SPSP (Service de Prévention et  de Suivi  des Personnels)  et  du bureau
médical.

Avis du SNE34 : Les collègues concernés peuvent nous contacter pour davantage
de renseignements. 

V. Congé de formation professionnelle

Suite à un groupe de travail le barème a été modifié afin de donner plus de poids au
critère « nombre de demandes ». Les dossiers sont classés dans 3 groupes. Le nombre
de départs est attribué au prorata des demandes dans chaque groupe.

A noter : le DASEN a demandé un vote concernant les 17 mois de formation restant à
pourvoir après l'attribution des 11 premiers congés  : +1 groupe 1 et +1 groupe 3.
POUR : SNE34, SUD, SE-UNSA CONTRE : SNUIPP

Groupe 1     : évolution professionnelle au sein de l'éducation nationale
95 dossiers
9 (+1) dossiers acceptés pour un total de 93 mois de formation

Groupe 2     : reconversion professionnelle dans le service public
4 dossiers
1 dossier accepté pour 9 mois de formation

Groupe 3     : autres
14 dossiers
1 (+1) dossiers acceptés pour un total de 18 mois de formation

Le département ne dispose que de 10 ETP pour les CFP soit 120 mois de formation.

Avis du SNE34 : 120 mois de formation, c'est peu. Ce nombre n'évolue pas depuis des
années,  il  faudrait  que  cela  change.  Le  nouveau  barème,  bien  qu'intéressant,  nous
semble tout de même à revoir. Il nous semble que le critère « nombre de journées de
formation  déjà  effectuées »  pèse  trop.  Les  collègues  concernés  peuvent  nous
contacter pour davantage de renseignements. 

Questions diverses

Le DASEN indique que le LSU est tout à fait opérationnel et invite les enseignants à
s'en saisir.



Concernant  les  temps  partiels,  le  DASEN  affirme  que  les  collègues  recevront  une
réponse d'ici  la fin de semaine ou début de semaine prochaine.  Il  indique également
vouloir examiner au cas par cas, après avis de l'IEN, les collègues demandant un temps
partiel et exerçant une fonction particulière. Il nous indique qu'il n'y aura que très peu de
changements par rapport aux personnels exerçant déjà à temps partiel cette année.

Concernant les titulaires de secteur et les TRZIL qui changeront de circonscription
suite à la création des deux nouvelles circonscriptions, le DASEN indique qu'ils recevront
un  courrier  et  qu'ils  pourront  écrire  au  DASEN si  leur  situation  change beaucoup.  Il
affirme qu'il étudiera ces demandes avec bienveillance au cas par cas. Les titulaires de
secteur  dont  le  poste  est  conservé  l'année  prochaine  (même composition  de  poste)
pourront être prioritaires même si les écoles ont changé de circonscription.

Concernant les supports de stagiaires : il y en aura 270. 80% sur un mi-temps, 20% sur
deux  quart-temps  (conformément  aux  souhaits  des  stagiaires  actuels).  Les  listes
complémentaires de cette année choisiront en premier leur affectation sur les supports de
stage.

Questions du SNE34     :

1. Poursuite de scolarité :
Les écoles  ont  été  destinataires  des  circulaires  «  poursuite  de scolarité  CM2 et  hors
CM2 ». Les procédures sont sensiblement les mêmes hormis les dates.

Notre lecture de la procédure est la suivante :
Dans un premier temps les conseils  de maîtres de cycle se réunissent pour faire une
proposition (passage anticipé, passage ou redoublement).
Cette proposition est transmise aux familles.

2 cas peuvent se présenter :
1er cas : la famille accepte la proposition. La procédure s'arrête là et la proposition vaut
décision.
2ème cas : la famille refuse la proposition. La procédure suit son cours. Dans ce cas, un
dialogue avec la famille doit être établi et un nouveau conseil des maîtres de cycle se
réunit pour prendre une décision. Cette décision est transmise aux familles.

2 cas peuvent encore se présenter :
1er cas : la famille accepte la décision. La décision est actée et la procédure s'arrête là.
2ème cas : la famille refuse la décision.
Dans ce cas la commission d'appel est saisie. L'école doit constituer un dossier. L'avis de
l'IEN est alors demandé. Il ne s'agit que d'un avis.

Confirmez-vous que si le conseil de maîtres de cycle et les familles sont en accord sur
une proposition ou une décision celle-ci est actée sans avis de l'IEN ? Pourquoi certains
IEN demandent aux collègues de fournir avant fin mars (voire mi-mars) un dossier complet
du  même acabit  que  celui  demandé  pour  la  commission  d'appel  pour  les  passages
anticipés et les redoublements éventuels ?

Réponse de l'administration :
Le DASEN confirme la lecture du SNE34 de cette circulaire. Il ajoute néanmoins que les
IEN demandent des dossiers en amont pour avis.



L'IENA explique qu'un IEN peut tout à fait se positionner contre les maintiens mais
en aucun cas il ne peut s'agir d'une injonction. 

Avis du SNE :
Nous sommes satisfait que le DASEN ait la même lecture que nous de ces circulaires.
Nous comprenons tout à fait qu'un IEN veuille connaître le nombre de maintiens et les
raisons de cette décision. Il peut également émettre un avis. Nous le répétons il ne s'agit
QUE D'UN AVIS. C'est le conseil des maîtres de cycle qui propose et qui décide. 

Nous conseillons aux collègues dont les IEN demandent des dossiers complets plus
d'un mois  avant  les  dates de  n'envoyer  que les  éléments  qu'ils  ont  rapidement
(derniers bulletins, PPRE...) et de nous contacter pour tout problème. 

2. EILE et ELCO
A-t-on des statistiques pour notre département pour l'année dernière?
Nombre de demandes par langue ?
Nombre de demandes qui n'ont pas pu être honorées ?
Nombre de cours par langue effectivement créés ? Sur quels horaires ?
Qu'en est-il de la responsabilité du directeur lors de ces cours organisés en dehors des
horaires scolaires ?

Réponse de l'administration :
Pour l'année 2015-2016, 2925 élèves ont bénéficié d'un cours d'ELCO sur 318 groupes.
La répartition  par  langue est  la  suivante :  Arabe-marocain  79%, Arabe-algérien  15%,
Turc 6%. 

Avis du SNE :
Il manque les données du nombre de demandes et donc des demandes qui n'ont pas pu
être honorées. Le SNE34 est contre l'ELCO ou l'EILE. Ces enseignements de langue ne
sont pas dispensés par des enseignants de l'Education Nationale. Ce n'est pas normal
qu'ils soient organisés par l'Education Nationale. 

3. Liste d'aptitude de direction
Un directeur ou une directrice titulaire de son poste depuis plusieurs années perd-il son 
inscription sur la liste d'aptitude de directeur dès la première année où il n'occupe plus un
poste de direction d'école ou reste-t-il inscrit sur cette liste pendant 3 ans au même titre 
qu'un enseignant nouvellement inscrit ?

Réponse de l'administration :
Un enseignant qui a été directeur titulaire pendant 3 ans consécutivement et sans avis
contraire de l'IEN est de droit sur la liste d'aptitude à vie. Attention il faut tout de même
qu'il  fasse  une  demande  avant  de  redemander  un  poste  de  direction  afin  que
l'administration le remette sur liste d'aptitude en temps et en heure.
Concernant la situation très particulière de la directrice de Cabrières, le DASEN affirme
qu'il regardera le cas de près avec une certaine bienveillance.

Avis du SNE :
Nous sommes satisfaits de la réponse mais nous ne lâcherons en aucun cas la directrice
en question.



4. Congés bonifiés
Le 27 mai 2016 ainsi que le 10 octobre 2016 en CAPD nous avons posé une question
relative aux congés bonifiés. La réponse de l'administration a été qu'elle n'avait pas reçu
la pièce-jointe (circulaire de Toulouse) pourtant envoyée 2 fois par nos soins. Nous nous
permettons donc de reposer la question.
« Comme tout fonctionnaire d’État  un enseignant a le droit  de bénéficier  des congés
bonifiés. Il appartient à l'agent qui demande à en bénéficier d'apporter la preuve du lieu
d'implantation  de  sa  résidence  habituelle.  Plusieurs  critères  susceptibles  d'établir  la
réalité  des  intérêts  moraux  et  matériels  déclarés  sont  donnés  en  exemple  dans  la
circulaire. Il est précisé que ces critères n'ont pas un caractère exhaustif et que plusieurs
qui ne seraient pas à eux seuls déterminants peuvent se combiner.
Ceci,  nous semble-t-il,  manque de cadre et  l'attribution du congé bonifié est  laissé à
l'appréciation du gestionnaire ce qui est loin d'être aisé pour lui.

Ne  serait-il  pas  possible  de  cadrer  cela  comme  le  fait  par  exemple  la  DSDEN  de
Toulouse ? Dans ce département, pour bénéficier de ce congé l'enseignant doit justifier
d'un critère de base* + d'un critère d'intérêt moral ou bien d'un critère de base + d'un
critère d'intérêt matériel.
* critères de base :
lieu de naissance dans un DOM
ou scolarité obligatoire dans un DOM
ou domicile dans un DOM l'année précédent l'entrée dans l'Administration. »
Ci-joint la circulaire de la DSDEN de Toulouse.

Réponse de l'administration :
L'administration explique qu'il y a très peu de dossiers et que le DASEN les examine de
près.

Avis du SNE :
Ce n'est pas parce qu'il y a très peu de dossiers qu'il ne faut pas des règles claires. 

Pour le SNE-FGAF
Vos représentants :
Matthieu Verdier et Dominique Rouah
www.sne34.com


